
ne délégation de l’Académie palesti-
nienne pour la science et la technolo-
gie (PALAST) était de passage au 
Québec durant le dernier mois et a 
fait des haltes dans plusieurs établis-
sements universitaires de la provin-
ce. Cette visite n’était pas le fruit du 
hasard. Elle découle de la participa-
tion en mai 2017 du scientifique en 
chef du Québec, Rémi Quirion, à une 
mission menée par le premier minis-
tre de l’époque, Philippe Couillard, 
en Israël et en Cisjordanie.

« Le premier ministre m’avait dit 
qu’il souhaitait qu’on développe des 
liens avec la Palestine, raconte Rémi 
Quirion. On ne commencerait pas 
nécessairement par des liens écono-
miques, mais plus du côté de la 
science, de la recherche. » Le 23 mai 
2017, les Fonds de recherche du 
Québec (FRQ) signaient une entente 
avec la PALAST pour favoriser des 
collaborations de recherche entre les 
chercheurs québécois et palestiniens, 
notamment à travers un programme 
de mobilité internationale. Les FRQ 
se sont ainsi engagés à inviter au 
Québec une soixantaine de scientifi-
ques de Cisjordanie, de Jérusalem et 
de Gaza dans les quatre années sui-
vantes. « C’est une façon pour le 

Québec de développer davantage de 
liens avec les collègues palestiniens 
sans trop faire de vagues. »

Cette démarche s’inscrit dans la 
diplomatie scientifique, un concept 
encore largement méconnu. Celui-ci 
s’apparente pourtant à celui, déjà 
bien intégré dans les stratégies de 
relations internationales, de la diplo-
matie culturelle. Depuis des décennies, 
le Québec et le Canada se servent de 
la littérature, de la musique ou des 
arts de la scène pour favoriser leur 
rayonnement sur la scène internatio-
nale,  faciliter les rencontres à 
l’étranger, voire créer des contextes 
favorables pour faire avancer des 
discussions diplomatiques.

Le terme « diplomatie scientifi-
que » est quant à lui apparu il y a à 
peine dix ans. En janvier 2010, un 
rapport produit par la Société royale 
de Londres et l’American Associa-
tion for Advancement of Science 
(AAAS) a fait date. Intitulé « New 
Frontiers in Science Diplomacy », le 
document a fixé une définition de ce 
concept autour de trois dimensions. 
D’abord, il y a celle de la science en 
diplomatie, c’est-à-dire lorsque les 
politiques étrangères tiennent compte 
des avis scientifiques. Ensuite, celle 
de la diplomatie pour la science, soit 
les démarches pour faciliter la coopé-
ration internationale en recherche. 
Finalement, celle de la science pour 

la diplomatie, soit l’utilisation des 
collaborations scientifiques pour 
améliorer les relations entre diffé-
rentes nations.

De telles actions ne datent pas 
d’hier. On n’a qu’à penser à la Sta-
tion spatiale internationale, qui a 
notamment poussé les États-Unis, 
la Russie, le Japon, le Canada et 
l’Union européenne à s’unir, alors 
qu’aucun d’entre eux n’aurait pu 
concrétiser ce projet titanesque en 
faisant cavalier seul. Même constat 
pour l’Organisation européenne pour 
la recherche nucléaire (CERN). Le fi-
nancement et l’expertise provenant 
de 23 États membres, mais aussi 
d’une multitude d’accords avec d’au-
tres pays, ont mené à la construction 
et à la mise en service du grand colli-
sionneur de hadrons. C’est ainsi qu’a 
pu être prouvée l’existence du boson 
de Higgs en 2012. Le Groupe d’ex-
perts intergouvernemental sur l’évo-
lution du climat (GIEC), lancé en 
1988, n’a quant à lui plus besoin de 
présentation 30 ans plus tard, tant 
ses rapports ont servi de référence 
pour les accords internationaux sur le 
climat. « Ce n’est pas une panacée. 
Cela ne règle pas tous les problèmes, 
mais ça fait partie d’un ensemble de 
connaissances et d’approches qui 
peut aider la diplomatie », assure le 
scientifique en chef.



l’innovation technologique joue un 
rôle central. « Ça se fait de plus en 
plus, mais ce n’est pas gagné d’avan-
ce », observe-t-il.

Cette situation n’est pas propre au 
Québec, tient-il à préciser. L’Inter-
national Network for Government 
Science Advice (INGSA), dont il est 
l’un des cofondateurs et dont il as-
sure la vice-présidence, tente de ré-
soudre ce problème. Ce réseau, qui 
réunit des organisations consultatives 
nationales et internationales en 
science, orchestre des ateliers dans 
plusieurs régions du globe. Ils visent 
à former des chercheurs, afin qu’ils 
expliquent mieux les résultats de re-
cherche et données probantes aux 
élus et hauts fonctionnaires. Mais ils 
tentent aussi de sensibiliser ces der-
niers, pour qu’ils puissent mieux 
demander à la communauté de re-
cherche ce dont ils ont besoin comme 
informations scientifiques validées. 
« Finalement, c’est d’apprendre le 

langage de l’autre, indique Rémi Qui-
rion, soit le langage à utiliser comme 
chercheur pour parler aux fonction-
naires et aux élus, ou l’inverse. »

Montréal, par ailleurs, accueillera 
la prochaine conférence internatio-
nale de l’INGSA en septembre 2020. 
Des enjeux comme le développe-
ment durable, ainsi que les données 
probantes dans une ère où prolifè-
rent les fausses nouvelles, devraient 
y être à l’ordre du jour. La place du 
secteur privé devrait aussi y être 
abordée. « Il arrive que de grandes 
compagnies mondiales soient plus 
puissantes que nos gouvernements », 
évoque Rémi Quirion en faisant no-
tamment référence à Google, Apple, 
Facebook et Amazon. « Je pense 
qu’il faut commencer à y réfléchir 
un peu plus et regarder plus globale-
ment les répercussions de tout ça. Et 
les scientifiques en chef et con-
seillers en science ont peut-être des 
rôles à jouer. »

a diplomatie scientifique est 
une composante du soft po-
wer. Développé dans les an-
nées 1990, ce concept aide 

à appréhender la puissance d’un État 
non pas à partir des modèles tradition-
nels coercitifs, qu’ils soient militaires 
ou économiques, mais à partir de sa 
capacité de conviction, de séduction. 
L’État fait jouer son soft power en re-
haussant sa crédibilité, sa compétence, 
son prestige, son rayonnement.

Les Fonds de recherche du Québec 
sont un acteur incontournable de la di-
plomatie scientifique québécoise, no-
tamment à travers des ententes avec 
des fonds subventionnaires de recher-
che étrangers permettant de soutenir 
des projets de recherche et d’innova-
tion bilatéraux en Chine, à Cuba, en 
Israël et dans bien d’autres pays.

Au cours des deux dernières an-
nées, le nombre de bureaux du Qué-
bec à l’étranger est passé de 26 à 33 et 
le nombre de pays où le Québec est 
représenté, de 14 à 19. Un bon nombre 
des nouveaux postes ont une vocation 
économique, laquelle inclut la dimen-
sion de l’innovation. Le tout est soute-
nu par la Politique de l’innovation du 
ministère de l’Économie, de la Science 
et de l’Innovation (MESI).

Le Québec a développé une vingtai-
ne d’ententes de coopération bilatérale 
avec des pays et des États fédérés. Les 
volets scientifique et technologique y 
sont souvent une composante majeure.

Le Canada a conclu des ententes bilatérales de col-
laboration scientifique avec 13 pays. Ottawa a dé-
ployé un réseau d’agents spécialisés en science et 
technologie dans ses principales ambassades à 
l’étranger.

À 2,33 % de son PIB, le Québec a le plus haut 
niveau de dépenses en recherche et développe-
ment parmi toutes les provinces canadiennes. La 
moyenne au pays est de 1,69 %. Le Québec occupe 
le 12e rang parmi les pays de l’OCDE. Il est 
aussi de plus en plus actif à l’international. La Po-
litique internationale du Québec reconnaît le rôle 
important du savoir, un rôle qui est aussi reconnu 
dans la Stratégie québécoise de la recherche et de 
l’innovation.

Dans les 15 dernières années, les collaborations 
internationales en recherche ont considérablement 
augmenté au Québec, passant de 35 % en 2000 à 
53 % en 2015. Ce sont ces associations qui permet-
tent à un État de petite taille relative de se démar-
quer. Si les efforts des Fonds de recherche du Qué-
bec s’intensifient pour offrir à la communauté de 
recherche de multiples occasions de collaborations 
internationales, ceux-ci constituent aussi un atout 
diplomatique indéniable.

Dans la foulée des engagements suivant la COP21, 
le Québec a investi 25 millions de dollars sur 
cinq ans pour appuyer les pays en développement 
dans leur lutte contre les changements climatiques 
et leurs effets. Le Québec a été le premier État fé-
déré à annoncer un tel programme.

L’organisme Future Earth, qui regroupe plus de 
60 000 chercheurs dans le monde, a installé l’un 
de ses cinq bureaux au Québec. C’est une recon-
naissance de l’importance accordée par le Québec 
au dossier des changements climatiques, et c’est 
une réussite en matière de diplomatie scientifique.

Sources : FRQ, Affaires mondiales Canada, ministère 
des Relations internationales et de la Francophonie

Les FRQ avaient organisé en 2017 
un colloque dans le cadre du Con-
grès de l’Acfas pour réfléchir sur 
l’usage de la diplomatie scientifique. 
Un peu plus de deux ans plus tard, 
est-ce que cette notion est suffisam-
ment prise en considération dans les 
relations internationales ? « Non, ré-
torque Rémi Quirion. Pas encore, 
parce que cela reste quand même as-
sez nouveau. » Il observe que peu de 
diplomates ou d’experts en politi-
ques étrangères connaissent bien le 
milieu scientifique. « Donc ils n’y 
pensent pas d’office. » Or, il apparaît 
pertinent d’inclure des questions et 
des enjeux liés à la science dans les 
discussions diplomatiques, comme 
lors de missions économiques où 



e dernier rapport pu-
blié par le Global Carbon 
Project était loin d’être 
réjouissant. Certes, il met-

tait en exergue une croissance du 
recours aux énergies renouvelables, 
mais il constatait du même souffle 
une augmentation de 2 % des émis-
sions de CO2 en 2018. Diffusé chaque 
année, ce bilan carbone planétaire — 
ou Global Carbon Budget — a le mé-
rite de donner l’heure juste et de 
faire le point plus fréquemment que 
les documents du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur le climat 
(GIEC). Pour y arriver, le Global 
Carbon Project met à contribution 
76 scientifiques de 57 établissements 
de recherche répartis dans une quin-
zaine de pays. Et cette initiative est 
chapeautée par Future Earth, un ré-
seau encore plus large composé de 
milliers de chercheurs, dirigé en par-
tie depuis Montréal.

Lancée en 2012 lors de la Confé-
rence sur le développement durable 
Rio + 20 à Rio de Janeiro, cette or-
ganisation internationale de recher-
che en développement durable a 
commencé ses activités en 2015. 
C’est cette année-là que la métropo-
le québécoise a été désignée comme 
l’un des cinq pôles pour accueillir 
son secrétariat mondial avec Paris, 
Tokyo, Stockholm et Boulder dans 
le Colorado. Rencontrée dans son 
bureau de la rue Guy, Amy Luers, 
directrice générale de Future Earth 
depuis 2017, est bien placée pour 
comprendre l’importance de la 

diplomatie scientifique. De 2015 
à 2016, elle a travaillé sur les ques-
tions climatiques pour la Maison-
Blanche, alors sous la houlette du 
gouvernement Obama. En novem-
bre 2015, l’Américaine participait à 
la délégation des États-Unis à la 
COP21, qui a mené à l’Accord de 
Paris sur le climat.

« Ce que j’ai constaté là, c’est 
que les discussions, collaborations 
et liens dans le monde scientifique 
étaient très importants pour bâtir 
des relations qui aident à aller de 
l’avant, se remémore-t-elle. Les 
scientifiques parlent un langage 
commun, même s’ils vivent partout 
à travers le monde. Cette motiva-
tion commune de trouver des solu-
tions et de comprendre les défis les 
rassemble. »

En plus des cinq pôles mondiaux, 
Future Earth s’appuie sur cinq bu-
reaux régionaux et une vingtaine de 
réseaux nationaux pour mener une 
vingtaine de projets de recherche 
d’envergure internationale.

« Les 17 objectifs du développe-
ment durable (ODD), adoptés aux 
Nations unies en 2015 pour l’horizon 
2030, constituent un cadre de réfé-
rence à partir duquel ce réseau 
travaille. Ces objectifs vont de la ré-
duction de la pauvreté à la lutte 
contre les changements climatiques, 
en passant par l’égalité des sexes et 
l’accès à la santé. « Nous nous con-
centrons en priorité sur une chose, à 
savoir comment, avec des bureaux 
dans plusieurs pays, nous pouvons 
faciliter ces collaborations entre 
scientifiques, décideurs politiques et 
entreprises sur ces différents enjeux, 
précise-t-elle. Notre rôle est de nous 
assurer que le tout est meilleur que 
la somme de ses parties pour faire 
avancer les ordres du jour. »

Le réseau, les recherches et les dé-
marches de Future Earth se jouent 
résolument à une échelle planétaire. 
Mais Montréal teinte ses activités. 
« Quand je suis entrée en poste, 
j’étais très excitée par le fait que les 

bureaux de la direction générale 
soient ici », assure Amy Luers. 
Pourquoi ? Elle souhaitait lancer une 
réflexion en droite ligne avec une 
expertise présente dans la métropole 
québécoise : celle en intelligence ar-
tificielle. L’initiative Sustainability in 
the Digital Age a ainsi été démarrée 
dans la dernière année, notamment 
grâce aux financements du Climate-
Works Foundation, des Fonds de 
recherche du Québec, de l’Institut 
canadien de recherches avancées 
et l’organisme Mitacs. Son but ? 
Améliorer les connaissances pour 
comprendre comment les outils nu-
mériques pourraient aider à bâtir un 
monde plus durable et équitable, 
mais aussi éviter qu’ils n’amplifient 
certaines dérives, comme l’épuise-
ment des ressources ou les inégalités 
sociales.

« C’est un domaine dans lequel 
nous avons un travail par nature 
mondial, insiste-t-elle. Mais nous 
avons les racines ici pour bâtir ce 
leadership en intelligence artificielle, 
et plus largement en technologie nu-
mérique, à l’intersection des enjeux 
internationaux de la durabilité des 
collectivités, de la biodiversité, du 
climat et de l’eau. »

Après tout, des démarches scienti-
fiques locales peuvent parfois faire 
boule de neige. Le consortium Ou-
ranos en est un exemple. Il aide les 
collectivités régionales ou locales à 
s’adapter aux changements climati-
ques. Mais cela ne l’empêche pas de 
réaliser des collaborations fructueu-
ses à l’international, notamment en 
matière de modélisation, de projec-
tion et de scénario pour réaliser des 
analyses de risques. Mais depuis 
2014, ce pôle de recherche en clima-
tologie effectue plusieurs démarches 
pour reproduire et exporter son mo-
dèle organisationnel dans d’autres 
régions du monde. « Il y en a qui di-
sent que ce n’est plus de la science, 

mais plutôt une manière de de faire 
les choses. Selon moi, c’est de la 
science, affirme Alain Bourque, di-
recteur général d’Ouranos. C’est 
plus de la science sociale que physi-
que, mais c’est potentiellement plus 
important. »

Financé entre autres par des mi-
nistères, des municipalités et des 
producteurs d’électricité, Ouranos 
répond aux besoins concrets de ces 
derniers tout en mettant à contribu-
tion les chercheurs universitaires.

« L’aspect très important de notre 
façon de travailler est de fortement 
impliquer les utilisateurs de la scien-
ce dans toutes les étapes des projets, 
y compris dans la définition des 
priorités et dans l’écriture d’une 
proposition de recherche, expli-
que M. Bourque. Souvent, ils vont 
devenir des partenaires scientifi-
ques des projets. »

La formule a fait mouche, à tel 
point qu’il attire les regards de 
l’étranger. Une plateforme de re-
cherche inspirée de ce modèle dans 
la région Auvergne –Rhône-Alpes, en 
France, a même adopté à son tour le 
nom d’Ouranos. Le consortium qué-
bécois effectue des échanges formels 
avec cette dernière, mais aussi avec 
d’autres organisations ailleurs dans 
le monde. En 2017, il a reçu une 
somme de 1 million de dollars de la 
part du gouvernement du Québec 
pour aider le Centre de compétence 
changement climatique Maroc (4C 
Maroc) à mettre sur pied une plate-
forme d’adaptation dans ce pays du 
Maghreb. Ouranos souhaite aujour-
d’hui envoyer un employé dans les 
bureaux de 4C Maroc pour consoli-
der ce partenariat.

« Pour être franc, on est assez cu-
rieux des expériences à l’étranger 
pour voir comment elles pourraient 
influencer notre modèle, qu’on cher-
che continuellement à améliorer », 
souligne Alain Bourque.

La diffusion des connaissances 
est au cœur de nos actions.



Rémi Quirion, qui a su développer 
une approche et des programmes de 
recherche bilatéraux avec un certain 
nombre de pays émergents. Il est 
également très actif dans le regrou-
pement des scientifiques en chef 
dans le monde. Il participe ainsi acti-
vement à l’International Network for 
Government Science Advice (INGSA), 
une plateforme collaborative réu-
nissant diverses organisations consul-
tatives nationales et internationales 
en sciences afin de faciliter les 
échanges politiques, le renforcement 
des capacités et la recherche en ma-
tière de conseil scientifique. Rémi 
Quirion en est le vice-président.

Que ce soit en santé, en éducation, 
en sécurité alimentaire, dans la lutte 
contre les changements climatiques, 
l’exploitation des ressources naturel-
les, etc., les conseillères et con-
seillers scientifiques sont de plus en 
plus sollicités par les décideurs pour 
élaborer et mettre en place des poli-
tiques publiques basées sur des don-
nées probantes. L’INGSA offre ainsi 
régulièrement aux gouvernements, 
en particulier sur le continent afri-
cain, des ateliers de formation per-
mettant de renforcer les capacités en 
conseil scientifique.

Un premier atelier s’est tenu en 
2016 à Hermanus, en Afrique du 
Sud. Un deuxième a suivi en 2017, à 
Dakar, au Sénégal, pour les acteurs 
de l’Afrique de l’Ouest, puis un autre 
cet été, à Yaoundé, au Cameroun, 
pour l’Afrique centrale.

« Il s’agit de comprendre comment 
les savoirs et les connaissances peu-

vent servir à prendre de bonnes dé-
cisions politiques, précise Michel 
Audet. Les gens qui participent à ces 
ateliers travaillent dans les minis-
tères de l’Éducation, supervisent 
l’action des universités, sont hauts 
fonctionnaires dans des ministères 
clés, font partie de cabinets politi-
ques. C’est une action du Québec 
dans les pays émergents ; un cas très 
concret de diplomatie scientifique. »

Une action peu connue, qui gagne-
rait à être étendue, ajoute le repré-
sentant du premier ministre. Selon 
lui, l’INGSA devrait avoir une em-
preinte beaucoup plus importante en 
Afrique francophone, alors que ce 
regroupement est plus implanté dans 
le monde anglophone.

« On travaille ensemble pour es-
sayer de faire progresser ce dossier, 
confie-t-il. Dans le contexte d’interna-
tionalisation de nos sociétés, la science 
est un moyen de se faire des relations. 
Il ne faut surtout pas le négliger. »

a science permet aux hommes et aux nations 
d’entrer facilement en communication, croit 
le président du Centre de recherches pour le 
développement international (CRDI), Jean 

Lebel. Et, par le fait même, d’entretenir des relations 
diplomatiques.

« Parce que la science est universelle, précise-t-il. 
C’est un langage commun à l’échelle de la planète. 
Comme les arts et la culture en général. Cela facilite les 
discussions entre les nations. »

Le CRDI est une société d’État canadienne qui finance 
des travaux de recherche dans les pays en développe-
ment afin d’y favoriser la croissance, de réduire la pau-
vreté et d’impulser des changements positifs à grande 

La diplomatie, ce n’est pas 
seulement des relations 
entre États, avance Michel 
Audet, représentant person-

nel du premier ministre du Québec, 
François Legault, dans la francopho-
nie. Il y a ce que l’on appelle le soft 
power, la diplomatie d’influence. 
Comme on peut le faire avec la cul-
ture, l’éducation, l’environnement, etc. 
Les chercheurs sont de plus en plus 
mobiles à l’international. Indirecte-
ment, ils sont des ambassadeurs des 
savoir-faire du Québec. »

Il précise que le Québec se sert de 
ce phénomène pour rayonner et pro-
mouvoir ses intérêts. « Cela permet 
de mettre le drapeau du Québec en 
avant », lance-t-il.

Si le Québec est particulièrement 
présent à travers ses délégations 
dans les pays occidentaux, il déve-
loppe de plus en plus de relations 
avec les pays émergents. Dans les 
trois dernières années, des déléga-
tions ont ainsi été ouvertes au Maroc, 
en Côte d’Ivoire et au Sénégal. En 
plus de représenter François Legault 
dans la francophonie, Michel Audet a 
d’ailleurs été nommé, au printemps, 
chargé de mission en Afrique.

« Ce sont des pays porteurs en 
matière de proximité et d’intérêts 
pour le Québec, fait-il remarquer. 
Leurs besoins sont importants du 
point de vue du développement des 
infrastructures, des technologies nu-
mériques, de l’énergie. Ils sont axés 
sur les technologies vertes et les 
énergies renouvelables, deux domai-
nes dans lesquels les chercheurs 
québécois se font remarquer. Il y a 
donc matière à monter d’abord des 
partenariats entre chercheurs, puis 
des partenariats économiques. »

Les délégations organisent égale-
ment des ateliers scientifiques dans 
la zone territoriale qu’elles couvrent. 
Les universités québécoises ont, elles 
aussi, des partenariats privilégiés 
avec des établissements universitai-
res, en Afrique surtout.

« Ces différentes actions permet-
tent notamment de former les élites 
politiques à la gouvernance, à l’ad-
ministration publique, à l’exploita-
tion des ressources naturelles, etc., 
explique M. Audet. Elles apportent 
du soutien aux secteurs de la con-
naissance afin de développer les ca-
pacités et de rendre les gens plus 
autonomes. »

« En même temps, cela crée un 
maillage entre universitaires, qui 
peuvent être amenés plus tard à oc-
cuper de hautes fonctions dans leurs 
pays », ajoute-t-il.

Michel Audet souligne par ailleurs 
la clairvoyance du scientifique en chef 
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fait cette transition vers la démocra-
tie. Ce sont eux qui, ensuite, ont pu 
appliquer à leur contexte ce qu’ils 
avaient vu. »

Quelques années plus tard, le pre-
mier cabinet Mandela comptait plu-
sieurs chercheurs soutenus à un 
moment ou à un autre par le CRDI.

« C’est difficile de mesurer l’im-
pact tangible de ce type d’actions, 
souligne M. Lebel. Mais c’est certain 
que cela crée des réseaux qui, à un 
certain moment, sont susceptibles de 
servir. »

Le CRDI insiste sur l’importance 
d’être sur place pour affermir ses re-
lations. Le Centre a des bureaux en 
Inde, en Jordanie, en Uruguay, au 
Kenya, et il vient d’en ouvrir un au 
Sénégal. M. Lebel explique que cela 
est même primordial dans le domai-
ne de la santé, afin qu’un lien de 
confiance puisse se construire. Il 
n’est pas efficient d’arriver unique-
ment au moment des catastrophes 
et des crises.

Ainsi, lorsque le virus Ebola a sévi en 
République démocratique du Congo 
(RDC) et en Ouganda, dans les an-
nées 2000, la propagation a pu être 
stoppée en partie grâce au CRDI.

« Nous étions présents dans un 
hôpital, à Gulu, dans le nord de 
l’Ouganda, à la frontière avec la 
RDC, raconte M. Lebel. Cet hôpital 
recevait des fonds du CRDI pour 
former le personnel médical. Pas 
spécifiquement pour Ebola. Mais les 
gens qui avaient été formés savaient 
quoi faire en cas d’épidémie et de 
pandémie. Ils ont réussi à arrêter la 
propagation dans un contexte extrê-
mement difficile de conflit. »

Le Centre travaille aujourd’hui sur 
un projet de vaccination des ani-
maux dans les pays émergents, en 
collaboration avec la Fondation Bill 
et Melinda Gates. Nombre de mala-
dies humaines, telles que la peste 
porcine ou encore la péripneumonie 
bovine, sont en effet transmises par 
les animaux et les paysans n’ont pas 
les moyens de faire vacciner leurs 
troupeaux à grande échelle.

« Nous ne sommes pas des cher-
cheurs, insiste Jean Lebel. Nous 
écoutons les chercheurs locaux et 
nous finançons les programmes qui 
remontent du terrain. C’est une re-
lation à long terme, à travers nos 
bureaux régionaux. Nous tenons 
notre crédibilité de nos presque 
50 ans d’existence et du fait que 
nous n’intervenons pas dans les dé-
bats politiques locaux. Nous finan-
çons en revanche la diversité des 
idées. »

échelle. M. Lebel souligne que son 
mandat n’est pas politique. D’une 
part, ce ne sont pas les ministres 
canadiens qui décident des pro-
grammes à financer dans les pays 
tiers. D’autre part, il n’est pas ques-
tion de prendre parti pour un chef 
d’État ou un gouvernement en par-
ticulier, ou, au contraire, d’en sou-
tenir l’opposition.

« Notre mandat est purement 
scientifique, fait-il valoir. Nous fi-
nançons l’avancement des savoirs et 
des idées. »

Il raconte qu’à l’époque du règne 
de Pinochet au Chili, le CRDI avait 
financé le travail de recherche d’un 
tout jeune chercheur qui s’appelait… 
Ricardo Lagos.

« On ne savait pas à l’époque 
qu’il deviendrait l’un des adversai-
res de Pinochet, puis président de la 
république, indique Jean Lebel. Il 
était au doctorat et ses recherches 
étaient prometteuses. Dans un con-
texte où le pouvoir en place refusait 
de financer la science parce que les 
résultats auraient pu ne pas le satis-
faire, le CRDI a versé des bourses à 
certains étudiants chiliens. Une fois 
à la tête de l’État, Lagos se souve-
nait de cela… Ça crée des liens en-
tre les pays. »

L’histoire s’est ensuite répétée en 
Afrique du Sud dans les années 
1990. Nelson Mandela sortait de pri-
son et les premières élections démo-
cratiques devaient avoir lieu.

« La tension était à son comble et 
les dirigeants avaient terriblement 
peur que cela se termine en bain de 
sang, explique le président du CRDI. 
Ils ont fait appel à nous. Mais au lieu 
de leur apporter une solution clé en 
main, nous sommes allés, visiter, 
avec des leaders et des chercheurs 
sud-africains, des pays qui avaient 

point de vue économique, culturel et 
scientifique.

« Mon rôle est de soutenir le dé-
veloppement de partenariats et de 
représenter les acteurs de la recher-
che du Québec sur mon territoire, 
indique-t-elle. Quand des déléga-
tions du gouvernement ou des or-
ganismes du Québec viennent en 
mission, je m’occupe de la partie 
scientifique. Rencontres, visites de 
centres, tables rondes, etc. »

abrielle Simard, docteure 
en astrophysique, diplômée 
de l’Université McGill, a 
été choisie pour accomplir 

son stage au sein de la représenta-
tion de Munich. Quant à Jean-Chris-
tian Lemay, il a terminé ses études 
doctorales en chimie à l’Université 
Laval, et il réalise son stage au sein 
de la représentation de Londres. 
Prévus pour durer un an, ces stages 
ont été reconduits pour une durée 
supplémentaire de 12 mois et pren-
dront donc fin à l’automne 2020.

« En plus d’offrir l’occasion à ma-
dame Simard et à monsieur Lemay 
de mettre à contribution leur for-
mation scientifique dans un cadre 
diplomatique, je souhaite que ces 
stages puissent servir d’exemples 
pour de nombreux diplômés univer-
sitaires », a déclaré le scientifique 
en chef du Québec, Rémi Quirion, à 
l’initiative de ce projet. « Le Québec 
et ses institutions ont besoin d’une 
relève formée en recherche afin de 
jouer un rôle au niveau international 
et en diplomatie scientifique. »

Parallèlement à ses études, Gabrielle 
Simard a toujours eu un faible pour 
la vulgarisation scientifique. Elle s’est 
impliquée dans plusieurs programmes 

destinés notamment à aller parler de 
science dans les écoles primaires du 
Québec.

« J’ai très vite développé un inté-
rêt pour le fait de partager mon uni-
vers scientifique avec différents 
publics, raconte celle qui est sortie 
docteure en astrophysique de l’Uni-
versité McGill en 2017. Et puis, j’ai 
aussi voyagé plusieurs fois dans le 
cadre de mes études. Ça m’a permis 
de me rendre compte que la science 
est un excellent langage commun. »

Lorsque l’offre de stage a été affi-
chée, la jeune chercheuse a donc 
tout de suite su que c’était pour elle. 
« Je n’en croyais juste pas mes 
yeux ! » lance-t-elle.

À Munich, elle couvre le territoire 
de l’Allemagne, de la Suisse et de 
l’Autriche. Elle explique que si le 
poste est basé à Munich, c’est que 
les relations entre le Québec et la 
Bavière sont fortes et historiques du 
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L’Université du Québec, 
un réseau de dix établissements ouverts sur le monde

Les établissements de l’Université du Québec, leurs chercheuses 
et leurs chercheurs collaborent avec plus d’une centaine de pays. 

À travers ces collaborations dans le cadre de projets de recherche, 
de cotutelles de thèses de doctorat et de publications d’articles 

valeurs de l’Université du Québec. 

avec des gouvernements, des institutions et des organisations 
internationales qui lui permettent d’étendre 
à l’échelle du monde sa contribution :



« Le gouvernement québécois en-
tend d’ailleurs faire encore plus 
d’efforts pour rapprocher la science 
des entreprises, confie Michèle Bois-
vert. L’un de mes mandats est juste-
ment de m’assurer que ce qui se fait 
en recherche puisse percoler jusque 
dans le milieu des affaires. »

Elle ajoute que les relations entre 
le Québec et la France constituent 
une belle voie d’entrée vers d’autres 
pays de l’Union européenne. C’est 
d’autant plus vrai qu’en Europe, plu-
sieurs organismes et projets de re-
cherche sont financés par l’Union 
européenne. Cela offre donc, aux 
chercheurs québécois, la possibilité 
de collaborer à des projets de re-
cherche de grande envergure.

Le projet LifeTime, piloté en France 
par l’Institut Curie et en Allemagne 
par le Centre Max Delbrück, en 
constitue un bel exemple. Ce consor-
tium composé de 120 scientifiques 
répartis dans plus de 18 pays souhai-
te comprendre comment les mala-
dies se déclarent et se développent 
en étudiant le comportement de nos 
génomes dans chaque cellule. Géno-
me Québec est membre de ce con-
sortium, faisant du Québec le seul 
participant non européen à ce projet 
avec Israël.

Un petit exploit que l’on doit en 
grande partie à Caroline Mailloux, 
attachée scientifique de la déléga-
tion générale du Québec à Paris. À 
ce titre, elle coanime un réseau de 
conseillers et d’attachés scienti-
fiques des ambassades présentes à 
Paris. Ce dernier avait été approché 
par l’Institut Curie, qui souhaitait 
présenter son projet aux attachés 
scientifiques des ambassades eu-
ropéennes. Caroline Mailloux a  
participé à l’organisation de cette 
rencontre. En y assistant, elle a vite 
vu les atouts de ce projet et l’intérêt 
qu’il y aurait à y associer des cher-
cheurs du Québec. C’est elle qui a 
soulevé l’idée auprès de Geneviève 
Almouzni, directrice de recherche 
au CNRS et co-coordonnatrice de 
LifeTime. Le tout a débouché sur 
une entente entre l’Institut Curie et 
Génome Québec.

« Je suis un peu une marieuse, en 
fait, illustre Caroline Mailloux en 
riant. Mon rôle consiste à créer des 
liens entre les organismes français et 
québécois de recherche et les mi-
lieux universitaires dans des domaines 

où les gouvernements de la France 
et du Québec ont défini des enjeux 
prioritaires. »

Elle donne l’exemple de la créa-
tion, en octobre 2016, de l’Institut 
France-Québec pour la coopération 
scientifique en appui au secteur ma-
ritime (IFQM). Cette entente décou-
le directement de la 19e rencontre 
alternée des premiers ministres fran-
çais et québécois (les premiers mi-
nistres se rencontrent tous les deux 
ans et alternent entre le Québec et la 
France). L’Institut est dirigé par 
l’Université du Québec à Rimouski 
et l’Université de Bretagne occiden-
tale de Brest. Il travaille sur des 
questions comme l’impact des chan-
gements climatiques sur les océans, 
la santé des écosystèmes ou encore 
la pêche et l’aquaculture. Des inté-
rêts communs pour deux États qui 
partagent un même océan, à quelque 
4500 kilomètres de distance.

La délégation générale du Québec à 
Paris est la seule à compter sur une 
attachée scientifique dont la voca-
tion est principalement universitaire. 
Les autres représentations ont plutôt 
des conseillers et attachés dont le 
rôle est centré autour de l’innova-
tion et de l’économie, un poste que 
l’on retrouve aussi à Paris. À ce ti-
tre, Caroline Mailloux est appelée à 
conseiller des chercheurs ou organi-
sations et à les mettre en contact 
avec les bonnes ressources, à les ac-
compagner dans la construction d’un 
projet ou dans son financement et 
surtout à s’assurer que la science 
québécoise rayonne en France et en 
Europe.

Cultiver ses relations en France et 
trouver les bons interlocuteurs, par-
fois avant même qu’ils occupent des 
postes importants, est donc crucial 
pour elle. Elle a par exemple noué 
de bonnes relations avec Cédric 
Villani lorsqu’il était directeur de 
l’Institut Henri-Poincaré, soit avant 
qu’il ne devienne député. Depuis 
quatre ans, la délégation participe 
aussi à la Fête de la science, ce qui 
l’a beaucoup rapprochée du ministè-
re de l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche et de l’Innovation fran-
çais. L’an dernier, cela a permis 
d’organiser une exposition des 
œuvres des gagnants des dix derniè-
res éditions du concours La preuve 
par l’image de l’Acfas, affichées au 
ministère pendant deux mois.

orsque l’on pense à la di-
plomatie, on envisage as-
sez aisément le rôle du 
politique et de l'économi-

que, mais on oublie trop souvent le 
volet scientifique. Pourtant, les colla-
borations entre les chercheurs et les 
universités de différents pays abon-
dent depuis bon nombre d’années. 
Les ambassades et les délégations à 
l’étranger jouent un rôle crucial pour 
encourager et accompagner la nais-
sance de ces collaborations.

Celle-ci est particulièrement mar-
quée dans les relations entre le Qué-
bec et la France. La première enten-
te de coopération signée entre la 
Belle Province et l’Hexagone, en fé-
vrier 1965, le fut d’ailleurs dans le 
domaine de l’éducation. Elle fut la 
pierre d’assise du développement du 
rayonnement diplomatique du Qué-
bec dans le monde, puisque, pour la 
première fois, le Québec traitait di-
rectement, en son propre nom, avec 
un autre pays souverain. Au fil des 
ans, les projets et ententes dans le 
milieu de l’éducation et de la recher-
che se sont multipliés.

« Les gouvernements du Québec et 
de la France voient bien qu’ils ont 
tout intérêt à travailler ensemble sur 
certains grands enjeux qui ne con-
naissent pas de frontières, comme 
les changements climatiques, le 
vieillissement de la population ou 
l’intelligence artificielle », note Mi-
chèle Boisvert, déléguée générale du 
Québec à Paris depuis avril dernier.

Le Québec et la France partagent 
une langue et plusieurs valeurs com-
munes, ce qui facilite l’établissement 
de relations solides. Toutefois, bien 
que leurs objectifs soient souvent les 
mêmes, des divergences culturelles 
débouchent sur des approches diffé-
rentes pour les atteindre. « C’est jus-
tement ce choc des idées qui permet 
d’innover et de le faire plus rapide-
ment qu’en travaillant chacun de son 
côté », précise Mme Boisvert.

Les entreprises désireuses d’ali-
menter leur croissance par des inno-
vations peuvent aussi compter sur 
les services des délégations à l’étran-
ger pour les mettre en contact avec 
des chercheurs ou des centres de re-
cherche ou d’innovation intéressants. 

« Mon rôle est de continuer à 
nourrir la relation très privilégiée, 
de nation à nation, que nous entre-
tenons avec la France, et la di-
plomatie scientifique joue un rôle 
important en ce sens », conclut 
Michèle Boisvert.

chercheur dans la société, raconte 
Jean-Christian Lemay. Je me suis 
alors impliqué dans des associations 
étudiantes en relation avec l’entre-
preneuriat scientifique. »

Au printemps 2018, il participe à 
une université d’été intitulée Science 
Outside the Lab-North destinée à 
initier de jeunes chercheurs venus 
de disciplines diverses et variées au 
monde de la politique scientifique et 
de la prise de décision.

« C’est là que j’ai entendu parler 
du poste de stagiaire à Londres, in-
dique-t-il. Plusieurs personnes m’ont 
suggéré de poser ma candidature. 
J’ai passé les entrevues au moment 
où je parcourais le chemin de Com-
postelle. Dès que je suis rentré, j’ai 
préparé mon déménagement. »

Son rôle, Jean-Christian Lemay le 
voit comme celui d’un facilitateur. 
Il crée des liens et des occasions de 
partenariats de recherche et d’inno-
vation entre les chercheurs québé-
cois et ceux du Royaume-Uni, de 
l’Irlande et des pays nordiques. Il 
dresse également la liste des orga-
nismes auprès desquels les cher-
cheurs pourraient faire des deman-
des de financement. Il s’agit en ré-
alité de bâtir un réseau et de déve-
lopper le secteur.

Pour commencer, M. Lemay se 
concentre tout particulièrement sur 
les secteurs de l’intelligence artifi-

cielle et des technologies quanti-
ques, très porteurs actuellement, 
mais il couvre également les scien-
ces sociales, les humanités, la santé 
ou encore la biologie. L’accompa-
gnement qu’il propose aux cher-
cheurs peut également prendre par-
fois la forme de visites de centres 
de recherche sur son territoire ou de 
l’organisation d’ateliers.

« Nous avons par exemple organi-
sé, début juin, un atelier commun 
Canada – Royaume-Uni et France à 
Londres, raconte-t-il. Nous avons 
profité de cet événement pour met-
tre en avant nos chercheurs et nos 
entreprises québécoises dans le do-
maine de l’intelligence artificielle. 
Ce n’est que le début, mais nous 
avons vraiment des occasions exci-
tantes de collaboration qui s’en 
viennent. »

Depuis un an, à Londres, Jean-
François Lemay a pu mesurer com-
bien par la science, il est possible de 
valoriser toute la richesse du Québec.

« C’est un véhicule pour diversi-
fier les relations entre certaines 
régions du monde, avance-t-il. C’est 
sûr qu’au départ, on ne fait pas un 
doctorat en chimie en pensant se re-
trouver dans un poste en diplomatie. 
Mais je suis fier de mon rôle aujour-
d’hui parce qu’il est primordial de 
s’assurer que les résultats scientifi-
ques sont utiles à toute la société. »

Ainsi, lors de la foire de Hanovre, 
en Allemagne, Mme Simard a organisé 
une table ronde sur la place des fem-
mes dans le secteur manufacturier en 
réunissant des expertes du Québec et 
de son territoire. Durant sa première 
année de stage, elle a par ailleurs fait 
beaucoup de recherches sur le sys-
tème d’éducation allemand afin 
d’aider les universitaires québécois à 
frapper aux bonnes portes quand 
vient notamment le temps de faire 
des demandes de subvention.

Très heureuse dans le milieu de la 
diplomatie, elle envisage aujourd’hui 
d’en faire sa carrière. Elle croit  
d’ailleurs qu’il serait irréaliste de re-
tourner en astrophysique.

« La recherche fondamentale de 
pointe, ça va très vite et ça ne s’ar-
rête pas sous prétexte que toi, tu 
fais un pas de côté, affirme-t-elle. Il 
y a une pureté dans la physique 
qu’on ne retrouve pas ailleurs, et ça, 
ça me manque. Mais ce qui me gui-
de aujourd’hui, c’est de faire des 
sciences plus ouvertes, accessibles, 
inclusives. »

« À la mi-parcours, durant mon 
doctorat, je me suis intéressé à la 
question de la valorisation du rôle de 



ontréal constitue-t-elle vraiment une 
plaque tournante internationale en 
matière d’IA ? Gilles Savard, direc-
teur général de l’Institut de valorisa-
tion des données (IVADO), reconnaît 
que, si on se limite à la définition di-
dactique de l’IA, la métropole qué-
bécoise se hisse rarement dans le 
peloton de tête des classements en 
la matière. En revanche, lorsqu’il est 
question de l’ensemble des techni-
ques liées aux algorithmes et à l’ana-
lyse des données, Montréal s’avère à 
ses yeux une « force ». En plus de 
son expertise en apprentissage auto-
matique et en apprentissage profond, 
considéré comme de l’IA dans son 
sens le plus strict, la ville compte de 
nombreux chercheurs en intelligence 
d’affaires et en recherche opération-
nelle. Professeurs et étudiants inter-
nationaux viennent travailler ici pour 
cette raison, assure-t-il. « Nous som-
mes attractifs. »

L’IVADO a, par ailleurs, reçu des 
délégations en provenance d’autres 
pays, intrigués par son modèle, tout 
comme Gilles Savard a participé à 
une dizaine de missions à l’étranger. 
Même si ce pôle a été lancé par HEC 
Montréal, Polytechnique Montréal et 
l’Université de Montréal, l’Institut 
compte parmi ses membres plusieurs 
organisations françaises. Parmi elles, 
la Société nationale des chemins de 
fer (SNCF), Keolis et BNP Paribas. 
Ce n’est d’ailleurs pas un hasard si 
l’Institut de recherche technologique 
(IRT) Saint-Exupéry, situé à Toulouse, 
en France, a annoncé en avril l’ouver-
ture d’une antenne à Montréal. Ce 
dernier collabore depuis 2018 avec 
l’IVADO et le Consortium de re-
cherche et d’innovation en aérospa-
tiale au Québec (CRIAQ). Ensemble, 
ils mènent un projet de recherche sur 
la robustesse et la transparence des 
algorithmes d’IA en vue de leur ins-
tallation dans des systèmes criti-
ques, comme ceux d’un avion en vol.

Les gouvernements fédéral et pro-
vincial ont, quant à eux, annoncé en 
septembre dernier que Montréal ac-
cueillera un centre d’expertise inter-
national pour l’avancement de l’IA. 
Celui-ci s’inscrit dans le Partenariat 
mondial sur l’intelligence artificielle 
(PMIA), issu d’une collaboration en-
tre le Canada et la France. Dans une 
déclaration commune en juin 2018, 
les deux pays s’étaient engagés à 
« promouvoir une vision de l’IA 
centrée sur l’humain et axée sur le 

Dès 2017, les principes d’Asilo-
mar, adoptés en Californie lors 
d’une rencontre organisée par le Fu-
ture Life Institute, ont lancé le bal. 
Ces documents énonçant de grandes 
lignes éthiques à suivre en IA, qu’ils 
soient le fruit de réunions d’experts 
ou, comme la Déclaration de Mon-
tréal, de consultations citoyennes, se 
sont ensuite multipliés un peu par-
tout autour du globe. « Des discus-
sions ont cours autour d’une charte 
mondiale qui pourrait être adoptée 
par différents États », signale Lyse 
Langlois en entrevue, avant de s’en-
voler pour Paris pour participer au 
Global Forum on AI for Humanity. 
Du 28 au 30 octobre dernier, cette 
rencontre jetait les bases de discus-
sions internationales autour de ces 
questions.

L’éthicienne ne se fait pas d’illu-
sions : il y aura encore beaucoup de 
doutes, de malentendus ou de jeux 
politiques dans les négociations pour 
s’accorder sur de tels principes. Elle 
constate néanmoins qu’en matière 
de technologies numériques, « le 
rassemblement se fait autour de 
l’éthique, parce que les gens parta-
gent cette préoccupation. »

Mais la société civile et les gouver-
nements ont-ils un réel poids dans 
un domaine où les entreprises Goo-
gle, Apple, Facebook et Amazon, 
désignées par l’acronyme GAFA, se 
révèlent plus puissantes que des 
pays ? « Cette mainmise tentaculaire 
sur l’économie mondiale menace la 
souveraineté des États actuelle-
ment », reconnaît Lyse Langlois.

« Les pays ont avantage à tra-
vailler ensemble pour tenter de gar-
der une certaine souveraineté », 
souligne à ce sujet Gilles Savard. Si 
les données sont considérées comme 

le pétrole du XXIe siècle, il rappelle 
que les premières lois antitrust aux 
États-Unis, au tournant du siècle 
dernier, découlaient de la volonté de 
briser un monopole dans le secteur 
pétrolier, soit celui de la Standard 
Oil. Et, tout comme les scandales 
de cette entreprise au début du 
XXe siècle, ceux des GAFA font la 
manchette. Au premier chef, celui 
de l’usage des données d’utilisateurs 
de Facebook par Cambridge Analyti-
ca pour influencer l’issue du réfé-
rendum sur le Brexit et de l’élection 
américaine.

L’Union européenne, avec son 
Règlement général sur la protection 
des données (RGPD) et la réflexion 
éthique qui a mené à son entrée en vi-
gueur en 2018, a le mérite d’avoir accru 
la vigilance de sa population, selon Ly-
se Langlois. « Ce n’est pas sain, les 
monopoles pour la démocratie, et 
c’est vraiment un risque majeur pour 
nos sociétés, dit-elle. Il faut sensi-
biliser le public, et, au Québec, 
on a un boulot à faire. L’Obser-
vatoire en est très conscient et on 
veut vraiment jouer une part active 
dans cette sensibilisation par des dé-
libérations citoyennes. »

À propos des processus internatio-
naux, Lyse Langlois est convaincue 
que « les deux prochaines années 
vont être importantes et détermi-
nantes, parce qu’il y a beaucoup 
d’initiatives et, en même temps, des 
instances qui vont prendre place. » 
L’Observatoire souhaite dans ce 
contexte rendre visibles les travaux 
des chercheurs à l’ensemble de la 
société et mettre en avant dans les 
rencontres internationales l’experti-
se des chercheurs d’ici. « On va leur 
demander de faire des représenta-
tions auprès de ces instances, alors 
ils vont jouer un rôle important de 
diplomatie pour le Québec. »

Ce cahier spécial a été produit par l’équipe des publications spéciales du Devoir, grâce au soutien des annonceurs qui y figurent. Ces derniers n’ont 
cependant pas de droit de regard sur les textes. La rédaction du Devoir n’a pas pris part à la production de ces contenus.

respect des droits de la personne, 
l’inclusion, la diversité, l’innovation 
et la croissance économique. »

En matière d’éthique de l’utilisa-
tion des technologies numériques, le 
Québec a-t-il une contribution spéci-
fique à apporter au reste du monde ? 
« Je ne sais pas, mais on a certaine-
ment un rôle international à jouer », 
juge Gilles Savard.

En plus d’avoir une expertise en 
IA, « au Québec, on est riches en 
sciences humaines et en sciences 
sociales », souligne Lyse Langlois, 
directrice générale de l’Observatoire 
international sur les impacts socié-
taux de l’IA et du numérique. Cet 
organisme cherche justement à réu-
nir les scientifiques de ces deux 
sphères pour qu’ils se questionnent 
mutuellement. Son lancement, le 
3 décembre dernier, se tenait la 
veille de l’inauguration de la Dé-
claration de Montréal sur le déve-
loppement responsable de l’IA, qui 
découlait d’une réflexion qui n’est 
pas unique au Québec.

Le CORIM est fi er de présenter 
sa série d’événements 

Science et Innovation 
en partenariat avec les 

Fonds de Recherche du Québec.




